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Résumé. - Le Gabon est un pays d'AMque équatoriale dramatique 
ment sous-peuplé, sous-développé, sous-ravitaillé. Dans un contraste saisis- 
sant, les richesses potentielles ou (déjà exploitées de ce pays en font l'un Ides 
tout premiers du continent : la faiblesse de sa papulation llui permet d'accu- 
per la deuxième place en Afrique pour la valeur du P N B  par habitant. 
Outre rutilisation du produit de ces richesses qui peut &re plus ou moins 
judicieusment affectée à son développement (surtout à partir de 1973 oh 
l'euphorie p&oli&re laisse libre cours aux projets les plus ambitiemh le 
problbme Ide 3a anain+d'fœuvre se pose avec une acuité suraiguë, tant au plan 
quantitatif que qualitatif. 
Quantitativement : pouvoir compter immédiatement sur une main- 
dkeuvre abondante et qualifiée destinée à réaliser instantanément iles projets 
plus CU moins grandioses à d'Bchelle du pays et de sa nouvelle puissance : 
chemin de fer translgabonais, barrages, routes, usines, remoldelage et recons- 
truction de Libreville avant II'Cchéance de ¡la Conférence de l'O.U.A. . 
(juillet 1977). 1 
Qualitativement : le Gabon ne dispose que d'un dérisoire potentiel de 
techniciens ; l'infrastructure scolaire et la formation professionnelle sont 
incapables de focmer avant de longues années les cadres (d'une 6concde Ide 
type industriel qui doit, sous peine de paralysie, faire appal, jusque dans la 
sp6cialisation la plus &mentaire, à ides étrangers européens ou africains. 
L'avenir du Gabon &ant ocrienté vers le ~d6veIoppemenk industriel de 
marché, le sous-peuplement,, l'instabilité Ides populations et le faible aocrois- 
sement naturel ne devraient-ils pas (décider lles 'responsables à Irepenser de 
phénomhe migratoire en le 'structurant de façon à rCsoudre 710s problbmes 
du peuplement (accroissement du marahé intérieur), de l a  techndogk (sdec- 
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tion de la main-d’(œuvre importée), ‘de .La production agricole vivrière (appel 
sblectif à un paysannat africain, son installation et son inthgration progres- 
sives), du #ravitaillement des villes ? I1 s‘agit là d’un choix politique délicat 
essentiel pour Vavenir Idu pays. 
Summary. - Current Labor Problems in Gabon; Conditions for a 
Controlled Immigration Program. 3 Gabon is an Equatorial African country 
that is seriously underipoplated, underadeveloped anNd rpoonly serviced. In 
a striking contrast, the potential or already exploited ressources d this 
nation make of it one of the leaders of the continent ; the low density of 
its population enables it !to occupy the seciond place in Africa tas regards 
G.N.P. per inhabitant. Apart firom the utilization of the output of its weztlth, 
which can be more or less appropriately channeled towards its development 
(especially since 1973 when enthousiasm over petroleum expiloitation {gave 
free rein to the most extravagant projects) the labm problem has tdken 
on the proportions of a veritable crisis, both as respects quantity as well as 
quality. 
As far as quantity is concerned : the problem is to be able to count 
immediately upon a laboar force that i s  both abundant and ‘qualified for the 
prompt construction of ambitious pirojects in aocordance with the size of 
the country and its new power : Trans-Gabon railway, dams, roads, facto- 
ries, the remodelling and reconstruction d Libreville before the date of the 
O.U.A. congress (July 1977). 
skilled people. The educational infrastructure and tthe professional formation 
programs lare incapable of forming, for many years yet, an elite for an 
industrial type of economy whiclh must  now, if economic paralysis is to be 
avoided, call upan foreigners, Europeans and Africans, even for the most 
elementary types of specialization. 
Since Ithe future of Gabon is oriented towazlds the b d u s ~ d  Ideve- 
lcqment of markets, won’t its underqmpdatim, the instability of its pcpula- 
tioln groups and their weak natural increase oblige the authorities ta 
rethink the immigration problem by structuring it in a manner to resalve 
the problems of settlement (increase of domestic madkds),, techn.oloigy 
(selection of imported Jaba-), lfoodstuff production (a selective call to an 
Afritcan peasantry, its implantation and its progressive integration), of (servi- 
cing the cities ? We have here a delicate poilitid matter the resolution 
of which is vital for the future of the nation. 
‘ 
i * 
As far as quality is involved : Gabon has il pitifully small fomce of *’ 
Les problbmes qui se posent aujourd’hui au Gabon à propos de la 
main-d’lceuvre ne sont pas nouveaux. IJs prennent cependant une acuitd 
accrue ‘du fait ,de la conjonction de (deux facteurs : ;un taux de salariat 
si élevé que tout recrutement nouveau de mainad’aœuvre locale menace 
l‘équilibre général du pays ; une accdlération brutale ‘de l’essor indus- 
triel et de 1’6quipement, source ,de besoins accrus en ,main-d’lœuvre, 
essentiellement en maindd’muvre qualifiée. 
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I. - Un pays exsangue au plan de la main-d’œuvre potentielle 
I1 est essentiel, avant d’examiner en détail les problèmes Ide la 
maindd’lœuvre, de se placer dans l’échelle générale des valeurs oÙ se 
situe, au plan démographique et économique, un pays caractérisé par 
un sous-peuplement préoccupant, mis en parallèle avec un fort salariat 
de type industriel très mal réparti géographiquement. 
La situation dkmographique ‘du Gabon est tc d’une gravité exception- 
nelle D, selon les témoignages les plus anciens. La densité ne dépasse 
pas 2 habitants au km2 dans un pays grand comme la moitié de la 
France (267000 ‘kc“). Le taux d’accroissement naturel y est 1” des 
plus Ibas $d’Afrique (0,6 Yo). Les causes de cette dépopulation et du lent 
rattrapage actuel sont multiples : ensmies (trypanosomiase, véritable 
fléau jusqu’en 1930), maladies vénériennes, stérilité féminine, alcoo- 
lisme (l), effets #de la traite. Selon le R.P. Gautier (2), le Gabon aurait 
foumi annuellement 18 O00 esclaves au Brésil et à Cuba Idans le courant 
de la deuxième moitié du XVII~“ sibde. Pour la seule année 1788, la traite 
aurait arraché 500 individus à l’estuaire ,du Gabon et à la région du Cap 
Lopez (bouches de l’Ogooué). Les ,migrations forcées ou volontaires (tri- 
bales) sont depuis toujours une constante de la vie gabonaise. Eues 
persistent de nos jours sous d‘autres formes et des conditions nouvelles. 
Le taux d’urbanisation est très fort si l’on tient compte de la popu- 
lation vivant dans les agglomérations ayant seulement un embryon de 
structure urbaine (c’est-àadire essentiellement un sommaire encadrement 
administratif). Ce taux de 36,7 ’% est supérieur à celui de la Côte 
d’lvoire (8,l Yo), pays forestier au développement exemplabe (3), alors 
que le pays, d’essence rurale, ignorait à peu près tout (du phénomène 
urbain il y a moins ‘de cinquante ans (4). Les deux seules villes impor- 
tantes, Libreville, capitale administrative, et Port-Gentil, capitale éco- 
nomique, situées sur l’Atlantique, sont très excentrées par rapport 
au reste du pays. Dans l’attrait prioritaire qu’elles exercent sur !la ma- 
jorité des immigrants, elles contribuent h accentuer le dés6quilibre 
démographique au profit du seul bas-Gabon côtier. 
(1) Médecin-colonel L o m  (A. J.). - Situation démographique du district de Franceville 
(2) GAUTIER (R. P.). - Etude historique sur les Mpongoués et tribus avoisinantes. Md- 
(3) COT” (A. M.). - U n  aspect de l’urbanisation en Cate d’Ivoire. Les Cahiers d’outre- 
(4) LASSERRE (G.). - Libreville. La ville at sa région. Paris, Armand Colin, 1958. 
(Gabon). Bull.  Inst. Etudes Centrafricaines, na 6, 1953, pp. 165-166. 
moires de H.E.C., 1950, p. 39. 
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40 926 24,88 
8 880 36,25 
59 963 18,28 
109 769 21,24 
La papulation active masculine (comprise entre 20 et 55 ans, âge 
de la retraite) dépassait .à peine 109 O00 individus en 1969-1970 et se 
décomposait ainsi (tableau I) : 
Secteur p'riunai.re ...................................... 
Secteur industriel, exploitation, forestière compri,se .... 
Bâtiment et travaux publics ............................ 
Services gouvernementaux 








Yo IdU total 
par catégorie I A,ctifs 
TABLEAU I. - La population active masculine entre 20 et 55 ans. 
Le taux national brut d'activité s'élève à 46 % (actifs masculins et 
féminins par rapport à la popdation totale). A titre comparatif, i'l n'est 
que de 38,9 % au Ghana où sont confondues toutes les tranches d'âge 
de 15 à 64 ans (5). 
Le salariat est très fortement développé parmi les actifs masculiiis 
(46,4 %). Par contre, les femmes sont peu concernées : blanchisseuses, 
secrétaires à la ville, ouvrières ,du contreplaqué à Port-Gentil. L'intérêt 
du phénomène salarial gabonais repose sur ,deux faits. Quantitative- 
ment, depuis 1965, date à laquelle les fiches ,de la C.G.P.S. (6) ont été 
tenues parfaitement à jour, le solde annuel est toujours positif, se 
maintenant à un niveau supérieur Z i  2000 individus (fig. 1) : le Gabon 
est pass6 Ide 43 O89 "ployés enregistrés en 1965 h 73 917 huit ans après, 
soit un salané pour 8,5 habitants. Sur le plan teahnique, ces salari6.s se 
répartissaient en 1971, selon les différents secteurs de l'bconomie natio- 
nale, de la façon suivante (tableau 11) : 
(5) DE GRAFT JOHNSON (K. T.). - Rapports entre la croissance démographique et I'exode 
"l. notamment au Ghana. Revue Internationale du Travail, Vol. 109, no' 5-6, mai-juin 1974, 
(6) Caisse Gabonaise de Prévoyance Sociale, ti laquelle doivent cotiser tous les emplo~eurs. 
pp. 515-530. 
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Fig. 1. - Les pôles économique et les projets de développement industriel au Gabon. 
1. Limite d’Etat. - 2. Limite de région. - 3. Limite de district ou de P.C.A. 
- 4. Limite de canton. - 5. Tracé du Transgabonais. - 6. Pôle économique 
(existant ou en projet à court terme). - 7. Province administrative. 
On reconnaît rapidement le trait dominant Id‘une kconomie orientée 
vers l’industrie et l’équipement : le secteur secondaire et le bâtiment 
totalisent à eux seuls 55,66 % des travailleurs salariés. Le faible pour- 
centage relatif des services gouvernementaux est à souligner,  dans une 
Afrique nouvellement indépendante où ils sont généralement hyper- 
trophi&, 1‘Etat apparaissant souvent cumme le principal - sinon l’uni- 
que - employeur ! L’accent mis sur la dynamique industrielle se retrou- 
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TOTAL Entreprises .................. 
2 - ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 
Fonctionnaires ...................... 
Militaires ............................ 
Enseignants privCs .................. 
Contractuels, personneil permanent de 
1'Etat ................................ 
Personnel temporaire de l'Etat ...... 
Agents 'des coUectivit6s locales .... 
TOTAL Administrations publiques . 
TOTAL GENERAL .................. 
ve avec des nuances particulières, dans ,la qualification (du salariat ,dont 
la répartition par catégories et statuts professionnels était, en 1970, la 










Catégaries I Gabonais 
-1 1 - ENTREPRISES PRIVEES 
Directeurs, cadres supérieurs ........ 
Ingénieurs .......................... 
Cadres admihtratifs ............... 
Techniciens .......................... 
Agents administratifs ............... 
Ouvriers très 'qualifigs .............. 




Gens ,de maison .................... 





















































TABLEAU III. - La répartition des salariés 
par Catégories socio-prof essionnelles. 
La main-d'lœuvre gabonaise se présente donc comme une masse 
manceuvrière peu qualifiée, mais presque totalement autochtone : 7,2 % 
des salariés seulement sont des ressortissants étrangers, essentiellement 
européens (à 82,3 %). Ils occupent d'ailleurs les postes de direction 
de presque tous les secteurs de l'emploi : direction et encadrement des 
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grandes sociétés industrielles et commerciales, cadres Ide la coopéra- 
tion technique. Par conséquent, si l’on néglige ;le cas tout à fait parti- 
culier de la main-d’lœuvre d’origine européenne, la main-d’imvre afri- 
caine non gabonaise reste un phénomène purement marginal, avec Q 
peine 1,3 % de la totalité ides salariés. I1 s’agit de la traduction chiffrée 
de la situation du pas& colonial d‘un pays qui s’est toujours méfié deç 
incursions étrangbres, mais qui a dû parfois rechercher B l’extérieur 
de ses frontières une maindd’lœuvre qui lui faisait cruellement #défaut. 
Recrutements et expulsions ont joué alternativement au Gabon comme 
dans d‘autres états africains. Tchadiens, c< popos B Dahoméens (aujour- 
d’hui Béninois), Congolais, a la suite des événements de 1962, ont quitté 
le Gabon qui a adopté à certaines &poques à I’égard des etrangers une 
attitude semblable à celle de la Côte d’Ivoire en 1958, de la Sierra Leone 
en 1968, du Nigeria, ou plus récemment du Zaïre ou de l’Ouganda. Ainsi 
que le note N.O. Addo, <<les pays qui ont adopt6 une politique of& 
cielle précise en vue de réglementer, voire de restreindre l’immigration, 
sont presque tous des pays d’accueil (7) D. 
Ces faibles effectifs étrangers africains sont représentés par quel- 
ques Camerounais (Bassa, Ewondo, Boulou), Togolais, Béninois ou 
Haïtiens, da majorité d‘entre eux étant des travailleurs indépendants : 
commerçants, transporteurs bamiléké, chauffeurs de taxi dahoméens, 
artisans équato-guinéens ou cabindais. Une colonie biafraise, réfugiCe 
en 1968-1970, au cours des événements qui ont secoué le Nigeria, s’est 
peu à peu rapatriée, ne laissant au Gabon que quelques travailleurs 
isolés. 
A côté de la masse des salariés, plus de 30 % des actifs gabonais 
sont des travailleurs <<indépendants n. Dans la plupart des cas, ils 
figurent au chapitre des petits métiers urbains : chauffeurs de taxi, 
coiffeurs, jmlécaniciens, tailleurs, maçons ou menuisiers établis à leur 
compte et surtout petits boutiquiers ou tenanciers d’innombrables bars. 
Dans l‘intérieur, en dehors de la masse des agriculteurs de plus en plus 
amenuisée (importante seulement dans le Woleu N’Tem), les travail- 
leurs iiid6pendants, directement liés à l’économie monétaire, sont des 
bficherons, exploitants libres de coupes familiales que l’on pouvait 
Cvaluer a 25 O00 en 1968, mi-paysans, mi-artisans, exerçant (diverses acti- 
vités mal définies. En dehors d’eux, quelques orpailleurs aux activités 
&pisodiques. 
Cette souche rurale est ‘depuis toujours considérée comme le réser- 
voir de main-d’lœuvre des industries, des entreprises urbaines et surtout 
des chantiers forestiers éparpillés dans le secteur occidental du pays. 
Périodiquement, telle ou telle société de Port-Gentil (la C.F.G. par 
exemple est spécialiste de ce genre de tournées) ou telle compagnie 
(7) ADDO (N. O.). - L’immigration des travailleurs africains au: Ghana. Revue Intemationale 
Travail, Vol. 109, no 1, janvier 1974, p. 74. 
, 
Demandes d’mpbi Total 
Présentées ......................... 2 632 
Satisfaites ......................... 1 a12 
Non satisfaites ....................... 820 





forestière 3ibrevilloise envoie (( en brousse >> un prospecteur afin de 
G débusquer D dans les villages les plus reculés quelques volontaires 
qui accepteront de répondre aux sollicitations du préposé. 
De tels comportements laissent supposer que la pénurie Ide main- 
d.’lœuvre est endbmique et le chômage inconnu au Gabon. C’est certes 
vrai. Officiellement, le Gabon est un pays sans chômeurs, phénomène 
assez singulier, peut-être unique en Afrique ! I1 convient cependant de 
nuancer ce tableau apparemment idyllique. Dans l’intérieur du pays, 
autrement dit en dehors des deux grandes villes côtières, cette situa- 
tion est assez exacte. I1 n’en est pas de mgme à Libreville et Port- 
Gentil, cités macrocéphales (8) - très relativement, eu égard à la 
faible population générale - qui idrainent les immigrants de l’ensemble 
du pays. 
De 1957 à 1961, la population librevilloise s’est accrue Ide 60,7 ’%, 
celle de Port-Gentil de 71 %, alors que la proportion Ides salariés a 
augmenté dans les deux villes respectivement de 44,2 et 17,2 % seule- 
ment. La capitale comptait en 1961, 27 O00 Africains dont 19 700 actifs 
de plus de 15 ans. Or, 12072 seulement étaient salariés. On y dénom- 
brait 39 % de chômeurs (9). La situation a rapidement évolué. En 1967, 
les demandes d’emploi à Libreville s’élevaient à 1376 pour 794 offres. 
Une enqugte auprès de l’Inspection du Travail, portant sur les deman- 
des d’emploi d‘une année (du 1”’ avril 1972 au 31 mars 1973) donnait 
les résultats suivants (tableau IV) : 




La demande de main-d’iœuvre est )donc actuellement plus forte que 
la recherche d’emploi, les demandes non satisfaites n’atteignant pas 
30 % du total. Autre remarque intéressante : presque tous les manœu- 
vres solliciteurs trouvent immédiatement un emploi. Les chiffres consi- 
gnés par l’Inspection du Travail représentent environ 50 % ,de la réa- 
lité, car la recherche directe est aussi courante que de recours au ser- 
vice officiel auquel on ne s’adresse en général qu’en désespoir de cause. 
( 8 )  Libreville est passée de 5 600 habitants en 1930 à 27000 en 1960, 31 WO en 1961, 40000 
en 1964, 73 O00 en juin 1969, 130 O00 environ en 1974 et pr&s de 200 O00 en 1978. 
(9) BOUET (C.). - Pour une introduction à I’étude des migrations en milieu souS-peUpl8 : 
situation actuelle du salariat et  de l’emploi au Gabon. Cahiers ORSTOM. Série SC. Hum.. 
vol. X, no 213, 1973, pp. 295-306. 
t 




Sans emploi . . 
TOTAL Gabon 
Compte tenu du fait qu’un même demandeur #d’emploi peut se faire 
enregistrer plusieurs fois au cours de ]la même année après ,de multiples 
tentatives vaines, on peut estimer da main-d’lœuvre flottante librevil- 
loise à un maximum de 1 O00 individus. 
Pour l’estimation du cc non-emploi >) dans l’intérieur du pays, une 
étulde a été réalisée à partir #du fichier du Conseil de Révision militaire 
portant sur sept années (1967-1973) et sur la tranche d‘âge des jeunes 
gens uniformément âgés de 20 ans (tableau V) : 
1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 Total May. 
73 103 106 84 108 132 157 763 109 
9 51 57 141 75 138 119 590 84 
2601 349 339 368 436 255 211 2218 317 




‘de 20 ans 
Région sans mpiloi 
(MoY. 1967-1973 
Estuaire .............. 52 
Haut-Ogooué .......... 57 
Moyen-Ogooué ........ 10 
Ngounié .............. 58 
Nyanga ................ 13 
Bgooué Loll0 .......... 27 
Ogooué Maritime . . . . . .  21 
Woleu N ’ T m  .......... 56 
Ogooué Ivindo ........ 23 
~~ 












(avant ouverture chantier 
Poubara) 
non ohifgré (faible) 
400 
2 990 
TABLEAU VI. - Les jeunes sans emploi et le <c non-emploi B 
par région administrative. 
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Que l’on soit bien fixé sur ,les termes de cette estimation. I1 ne 
s’agit pas seulement de chômeurs vrais, mais à la fois de pseudo- 
chbmeurs : (( petits frères )) ou parasites familiaux Ides banlieues urbai- 
nes, (demandeurs d’emploi fprofessionnels )>, jamais satisfaits -1orsqu’ils 
en ont obtenu un, d‘individus dont les occupations habituelles ne sont 
pas suffisamment nettes qu’ils ‘ne puissent accepter un emploi salarié 
qui leur serait proposé. I1 s’agit (donc d‘un volant ‘de main-d’iœuvre rési- 
dueLle, comme tout système économique en recèle, sur laquelle on ne 
peut vraiment fonder d‘espoir sérieux. De surcroît, aucune assurance 
ne peut être émise sur la matérialité éventuelle ,de leur recherche 
d’emploi, étant domé le faible recours, surtout à l’intérieur, aux Ser- 
vices de la Main-d’CEuvre. Cette négligence constitue en soi un indice 
prouvant que ce service public ne répond pas au Gabon à une nécessité 
profonde, contrairement à de nombreux autres pays africains oÙ 
ceux-ci sont g&néralement assaillis par les chômeurs en quête d‘emploi. 
Un recrutement systématique à I’échelon national, en l’état actuel de 
la démographie, fournirait ,moins ‘de 30 % de l’effectif maximal avancé, 
pour l’obtention ‘d‘une main-d’tœuvre de qualitk très relative (10). 
A ce titre, le Gabon est un pays singulièrement anachronique en 
Afrique. A main-d’jœuvre rare, salaires élevés, mais aussi vie chère. Les 
salaires y sont panni les plus élevés d’Afrique francophone. Le SMIG (1 1) 
est passé de 10 O00 CFA mensuels en 1972 à 12000 en 1973, à 18 O00 en 
février 1974. Depuis 1965, les salaires ont augmenté dans de très fortes 
proportions. Dans le secteur privé, le système des primes est largement 
répandu qui permet, avec celui des heures supplhentaires, de doubler 
ou même de tripler le salaire mensuel fixe. Un chauffeur de grumier 
peut, avec un fixe de 40 O00 CFA, parvenir à dépasser 100 O00 CFA men- 
suels avec les primes à Na tonne/kilomètre. A la COMUF (mine d’ura- 
nium de Mounana), un manœuvre carrier gagnait, en avril 1974, entre 
32 O00 et 36 O00 CFA avec les primes ; un cadre africain Ide prospection 
géologique, 142 000. Cependant, la cherté des produits vivriers (ba- 
nanes, manioc), des loyers, modère le pouvoir d’achat des salari&, plus 
nombreux à &re continuellement endettés (système de (< bons pour D 
de toutes les boutiques africaines) qu’à pratiquer l’épargne. Le salariat 
est entraîné par le courant de prospérité que connaît le Gabon depuis 
la ‘dernière décennie, mais qui s’est brusquement accentuk avec la 
rdcente crise mondiale liée à l’augmentation du prix Ide l’énergie et des 
matières premières dont le Gabon, producteur et fournisseur sur le 




(10) Le motif essentiel d’un tel déficit tient au fait que, dans les campagnes, la plupart 
des cultivateurs résiduels sont d’anciens migrants revenus au village aprk une période plus 
ou moins longue de travail salarié, qui se sont transformés en (c gardiens I) de la cellule 
familiale traditionnelle encore en place, et peu disposés à récidiver une migration, surtout 
dans la mesure oÙ il s‘agit en general de U vieux adultes D. 
(11) Salaire minimum interprofessionnel garanti, identique au SMIC français. 
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Cette aisance relative, comme l’absence de chômeurs, est instan- 
tanément perceptible au voyageur débarquant dans l’une des capitales 
côtières : peu de porteurs de bagages bénévoles à l’aéroport; aucun 
mendiant dans les rues ; les éclopés sont invisibles ; aucun R petit 
cireur )) de chaussures ... La prostitution, dans ses formes provocantes 
habituelles, est inconnue, tout comme ,le traditionnel mmchanldage aux 
étals des marchés. Le pays paraît Qtre tout entier au travail ... Cepen- 
dant, comment résoudre, avec la brusque relance Ide l’économie, le pro- 
blème d’une main-d’lœuvre défilcitaire dont la demande va brusquement 
s’amplifier aussi ? 
II. - Le boom économique d’un pays potentiellement riche 
L’économie gabonaise offre de brillantes perspectives, mais jusqu’à 
ces dernières années, elle restait une économie N primaire et désarti- 
culée )), ainsi ‘que la définissait le Président Léon MBa dans son discours 
du 6 décembre 1961 : <( Une économie de cueillette avec l’agriculture de 
subsistance sans promesse apparente de progr&, avec Pexploitation 
forestière, en raison de la fable part de la production transformée dans 
le pays, avec l’exploitation minière qui livre à l’exportation des produits 
bruts : pétrole, manganèse, uranium aujourd‘hui, peut-être fer et plomb 
demain; une économie désarticulée, car le manque est cruel de liens 
entre les secteurs et les régions qui constituent la structure interne 
d’une éconamie équilibrée )> (12). 
Sans doute, cette image s’est-elle modifiée avec l’ouverture de 
quelques usines de transformation : raffinerie de pétrole, scieries et 
usines de déroulage des bois, €abrique de contreplaqué parmi les toutes 
premières du monde, usine de concentration des uranates. Ce n’est là 
qu’un début. 
Plus généralement, le taux d’accroissement de lla productivité, 
défini par le deuxihme plan quinquennal, est fixé annuellement à 
1,5 % pour tous les secteurs de l’économie. L’indice de production 
calculé pour 1975 varie de 110,4 à 184,2 selon les différents secteurs, 
tandis que celui de la productivité est fixé à 107,7. Le coefficient 
d’accroissement de la main-d’mure varie Ide 1,025 à 1,710 et le Plan 
prévoyait, pour 1’6chéance *de 1975, 79 614 salariés, dont 14 715 agents de 
I’Etat, dans une hypothèse fallacieuse d’une stabilité remarquable de 
l’effectif salarié étranger, européen et africain. En 1973, les travailleurs 
salariés étaient au nombre de 73917 suivant en cela la progression 
régulière indiquée dans le Plan. 
(12) Plan de développement économique et social, 1966-1970, p. 10. 
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Cependant, l’année 1974, fertile en rebondissements mondiaux des 
effets d‘ordre économique de la (( crise {du pétrole >), a permis au Gabon 
de connaître l’euphorie, contrastant avec la prCcarité ide la situation 
générale et en particulier dans le Tiers Monde. Le Gabon est poten- 
tiellement riche, car déjà gros producteur de matières premières qui 
viennent de connaître une plus-value de 60 à 100 % sur le marché mon- 
dial (pétrole : 10 millions de tonnes en 1974, manganèse, uranium, bois, 
or). Sa balance commerciale est fortement excédentaire et son buldget 
passe de 48 milliards de francs CFA en 1974 à 151 milliards 400 mil- 
lions pour l’année 1975 (accroissement de 310 % !). I1 peut ainsi se per- 
mettre la réalisation immédiate ou Q court terme de projets industriels 
ou d’infrastructure, dont la mise en route était programmée pour un 
avenir moins immédiat. 
De tous les projets, le plus grandiose est celui Ide la construction 
du chemin de fer Transgabonais, de Libreville à Franceville et Belinga 
par Booué qui sera le terme du premier tronçon de 332 km (13). Les 
deux parties de la ligne Libreville-FranceviBle, Ilonigues au total de 
707 km, sont en cours de réalisation depuis la fin de 1974. Les travaux 
s’éohelonneront sur cinq ans et vont exiger initialement le recrutement 
de 3 O00 travailleurs qualifiés et semi-qualifiés que le Gabon sera incapa- 
ble de fournir, qu’il s’agisse de techniciens ou même de manœuvres. 
On est loin des 150 O00 travailleurs recrutés un peu partout dans l’ex-AEF 
pour la construction, dans les années 1930, du Congo-Océan, et dont 
la migration fut trop souvent dramatique. Les progrès technologiques 
ont fait baisser dans des proportions considérables les besoins en <( ma- 
tériel humain >), %mais, en dépit Ide la ‘faiblesse relative de l’effectif 
actuellement programmé, le recrutement immédiat de cette main- 
dbuvre ne sera pas sans poser de graves problèmes. 
Problèmes d‘autant plus aigus que le Transgabonais, s’il reste la 
réalisation pilote, n’est pas le seul projet à Ctre mis à exécution (dans 
un avenir immédiat : ces réalisations seront d’ailleurs parallèles ou 
adventices du chemin de fer. Il s‘agit, dans ce cadre, de la construction, 
après l’achèvement de celui d’Owendo, d’un port minéralier 2 Santa- 
Clara et ‘d‘une fabrique de cellulose (SOGACEL) dans la région de 
Kango. 
En dehors ‘du complexe ferroviaire et de ses annexes, le gigan- 
tesque programme Ide Travaux Publics sera extrêmement acc6léré et 
demandera une main-d’lœuvre supplémentaire acceptant de vivre en 
brousse : bitumage des secteurs routiers principaux entre Libreville, 
Lambarénk et Lébamba, dans la région de NDjolé, entre Franceville et 
Koulamoutou : création ou réfection de routes nouvelles (N’Dendé- 
Tchibanga, Mouila-Mimongo, Lastoursville-Okondja, liaison avec la route 
(13) Journal Le Monde, no 9114, du 5-6 mai 1974, p. 22. 
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<( économique 1) à Iboundji, reprofilage total de la route Libreville- 
Yaoundé). Des ponts nouveaux (après ceux de Mouila, Lambaréné et 
Tchibanga en cours de construction) vont être jetés sur le Como à 
ICango, sur 1’Ivindo à Malcokou, sur l’Ogooué et d‘autres rivières de 
moindre importance, mais celui de Kango, qui commandera la desserte 
de Libreville, aura sous peu une mise en chantier prioritaire. 
Divers autres chantiers ont déjà reçu la pose de la première pierre : 
port de Mayumba dans le sud du Gabon, deuxième raffinerie de pétrole 
(SOGARA) à Port-Gentil, ainsi qu’une fabrique de bitume; usine de 
ferro-alliages et raffinerie de sucre jumelée à un vaste programme de 
plantation de canne à sucre en cours de demarrage dans la région de 
Franceville ; aménagement ¡d’un barrage hydro-électrique sur l’Ogooué 
après l’aménagement de la dhute de Poubara (Haut-Ogooué) en cours de 
réalisation et le renforcement à Tchimbélé du complexe de Kinguelé 
(Estuaire) déjà réalisé. Nous passons sous si’lence tous les projets 
urbains qui concernent exclusivement le Ibâtiment et qui transforment 
Libreville, comme le Gabon dans son ensemble, en un immense 
ahantier, 
L’ensemble des réalisations simultanées à la construction du Trans- 
gabonais nécessitera un recrutement de main-d’tœuvre de deux à trois 
fois supérieur aux nécessités des seuls chantiers ouverts par les solci6tés 
adjudicataires du chemin de fer. Si la décision catégorique d‘importer 
une masse de travailleurs suffisante n’est pas adoptée, en dépit de la 
mécanisation extrgmement poussée qui caracterise les travaux des chan- 
tiers modernes, le Gabon, qui veut tout sacrifier au déco’llage rapide 
de son économie industrielle, court le risque de voir son essor freiné 
par la carence des travailleurs, insuffisants en nombre et en qualifi- 
cation. Les établissements scolaires techniques sont loin de <c produire 1) 
des techniciens requis et la formation C sur le tas )>, pratiquée par toutes 
les entreprises actuellement implantées dans le pays, ne peut constituer 
une solution idéale pour de nouvelles entreprises venant efifectuer des 
travaux sectoriels dans un temps limité. Si une main-d’lœuvre adéquate 
autochtone ou immigrée n’est pas mise immkdiatement à leur disposi- 
tion, celles-ci pourraient alors faire appel à des contractuels euro- 
péens surpayés, sans doute compétents, mais en déphasage total avec 
la vie et l’économie locales et qui, en dehors de leur travail brut, ne 
seront jamais entrés en symbiose avec le pays d’accueil. L‘actuel exem- 
ple du chantier de la retenue de Poubara (Haut-Ogooué), où l’effectif 
des expatriés européens représente 19 % de la maindd’lœuvre africaine, 
est un indice révélateur d’une pratique qui se développera si une sulu- 
tion efficace n’est pas proposée dans le cadre africain. 
Cependant, faire entrer au Gabon n’importe qui, n’importe quand, 
n’importe comment est une solution dont les responsables ont perçu 
le danger. I1 est d’une nécessité impérative qu’une migration de tra- 
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vailleurs africains Ctrangers soit organisée, contrôlée et dirigée dans 
ses moindres structures Ide détail au risque de courir à un échec dont 
la construction du Congo-Océan a fourni 'dans les années 1930 un exem- 
ple navrant, encore présent dans la mémoire des vieux villageois : 
ceux-ci enseignent aux plus jeunes la malédilction que représente la 
construction d'un chemin de fer, évoquant l'éventualitk d'une fuite en 
brousse. 
III. - Une seule solution rationnelle : 
1'í"igraticvn étrangère contriìlée 
Les études du IIe Plan du Gabon (1971-1975) prévoyaient que le 
système scolaire actuel ne serait pas à même de produire en nombre 
suffisant le personnel de formation technique dont le pays aurait besoin 
au cours de ce quinquennat (14). Parvenu presque là son terme, cette 
prediction s'est constamment vérifiée au cours des quatre premières 
années (d'exécution. Ce phénomène est d'ailleurs ancien et son carac- 
tère endémique est loin de s'atténuer. Dans l'immédiat, des solutions 
compensatoires doivent être rapidement trouvées. 
Le recours à l'immigration est inévitable. Compte tenu d'expériences 
malheureuses antérieures ou postérieures à l'Indépendance (Tchadiens 
Sara, Dahoméens c( Popo >), Chinois ou Congolais) qui ont abouti B plus 
ou moins brève échéance au rapatriement ou au départ des immigrés ; 
compte tenu de la mentalité du Gabonais, surtout du Gabonais citadin 
qui, sans être xénophobe, adopte parfois un comportement réservk 
l'égard ,de Ilétranger plus entreprenant que lui (attitude qui se ma- 
nifeste d'ailleurs peu à l'encontre de l'étranger européen) : compte 
tenu enfin des conditions économiques particulières du Gabon (fai- 
blesse de l'agriculture vivrière dont l'incidence se répercute péjorati- 
vement sur le coût de la vie), il est nécessaire de (( penser )) cette mi- 
gration en termes qui permettront à l'immigré de s'intégrer à la fois 
dans le cadre du travail salarié et dans le cadre de la production indé- 
pendante (agricole essentiellement), à l'économie et à la société gabo- 
naises dans un Clan b'énéfique au pays hôte, en même temps qu'au 
travailleur accueilli. 
Tout d'abord, il s'agira avant tout d'une immigration provoquée, 
donc planifiée, et, par un système de contrats de travail ou d'exploi- 
tation, le migrant sera lié pour un temps déterminé, au gré du pays 
hôte, là un secteur économique bien défini. L'agent recruteur, quel qu'il 
soit, devra alors prendre en charge les frais occasionnés par le proces- 
(14) République Gabonaise. 111 Plan de développement économique et social, 1971-1975, p. 144. 
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sus migratoire, depuis le pays d’origine jusqu’au lieu Ide travail de 
l’’immigré. Le problème pour le Gabon se pdsente de façon inverse de 
celui de tel ou tel pays européen ou africain (par exemple, celui de la 
Côte d’Ivoire) oÙ la main-d’lœuvre exogène afflue librement en quête 
d’un travail qui ne lui est pas proposé a priori et qu’elle doit recher- 
cher par ses propres moyens. I1 s’agit donc d‘une main-d’lœuvre en 
position solliciteuse, peu armée pour discuter les conditions de son 
emploi. Dans le cas du Gabon, il s’agira (d‘une main-d’muvre sollicitée, 
recrutée dans son milieu d’origine, susceptible d‘accepter ou de refuser 
l’expatriation, selon ses aspirations propres et selon le degré d’infor- 
mation sur les conditions locales de vie et d’accueil qui l’attendent. 
Ainsi, pour pratiquer une politique migratoire d‘attraction, il est 
indispensable de coordonner un faisceau d‘atouts qui déterminent 
s u d s  ou échec. Le succès sera obtenu si un groupe ethnique homo- 
gène donné est fortement motivé, s’il peut s’intégrer facilement et 
rapidement au sein ‘de la société qui l’accepte et s’il présente suffisam- 
ment d’individus dont les capacités techniques et les qualités profes- 
sionnelles et humaines répondent au besoin du pays qui fait appel à lui. 
Pourquoi un seul groupe ethnique en priorité ? Plutôt que de faire 
appel à n’importe qui, provenant de n’importe oÙ, le recours à un groupe 
ethnique déterminé bien choisí présente d’abord l’avantage de la cohC- 
sion et bien souvent de la compétence. Emigrés en France, les Espagnols 
étaient naguère appréciés dans l’agriculture maraîchère, les Italiens dans 
la maçonnerie, les Polonais dans les mines ; les Mossi voltaïques le sont 
aujourd’hui dans l’agriculture Ide plantation en Côte d’Ivoire. Encore 
faut-il choisir rationnellement le groupe ethnique qui sera sélectionné 
en priorité, en fonction d’un certain nombre de critères géographiques, 
politiques et socio-économiques qu’il apparait nécessaire d’inventorier 
en détail. 
Dans la recherche d‘un groupe ethnique capable de satisfaire à des 
besoins définis, motivant une migration destinée au secteur secon- 
daire de IJ6conomie, il faut se tourner vers un (( réservoir x d’hommes 
suffisamment puissant pour prélever facilement la totalitk, ou du moins 
la plus grande partie, du contingent de travailleurs désiré, sans pour 
autant altérer I’équilibre de ce groupe, au point de le (déstructurer. 
Certaines régions agricoles d’Afrique occidentale ou centrale ont une 
charge humaine telle que bien des membres des communaut& ethni- 
ques qui y vivent sont poussés ou prédisposés à la ‘migration. C’est le 
cas des Wolof du Cayor et du Bao1 au Sénégal, des Mossi de Haute- 
Volta, des Kabré du Nord Togo, des Ibo du Nigeria, Ides Bamiléké de 
l’ouest camerounais. Certains groupes ont une tradition migratoire qui 
leur a permis d’acquérir une compétence technique spécifique en 
dehors de leurs frontières natales et d’offrir un important volant de 
main-d’lmvre qualifiée. En dehors de cette première sélection quanti- 
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tative, il est nécessaire de tester ce groupe selon plusieurs critères socio- 
logiques qui devront orienter et favoriser le choix. D’abord le pro- 
blème linguistique : il est reconnu que l’ensemble des hommes relevant 
de souche francophone ou anglophone ne se comprennent nécessaire- 
ment pas entre eux et que les langues véhiculaires (( universelles )’, telles 
que le dioula en Afrique occidentale, le haoussa ou le lingala en Afrique 
équatoriale, sont des moyens de communication bien plus puissants 
que le français, l’anglais ou m6me le pidgin. Tenir l‘identité linguistique 
comme fondamentale devrait constituer la première nécessité. 
Mettre en avant le critère religieux peut apparaître superfétatoire ! 
Cependant, introduire dans un Gabon essentiellement chrétien et ani- 
miste des représentants de croyances religieuses identiques favorise- 
rait leur adaptation et leur intégration au milieu autochtone. 
Le problhme religieux s’articule étroitanent avec celui de l’alimen- 
tation et du ravitaillement : des musulmans chercheront à consommer 
du mouton que le Gabon n’élève que symboliquement; des sahéliens 
du riz ou du mil s’adapteront difficilement à un pays forestier exclu- 
sivement consommateur de manioc en (( bâtons )’, ide tubercules, de 
bananes plantain ou ad’atangas (15). Sans doute, le Mossi de Haute-Volta 
s’adapte relativement vite aux conditions de vie de la forêt ivoirienne 
(en pays agni, au sud-est par exemple), à peu près semblables à celles 
du Gabon à la différence de productivité près. L‘exode rural vers les 
villes côtières et les chantiers hypothèque trop la production vivrière 
et ablige le recours à l’importation de vivres (ignames, taros, etc.) par 
containers pour satisfaire en temps normal un ravitaillement urbain que 
la campagne ne peut plus assumer. Cette situation déficitaire ne fera 
que s’aggraver avec un brusque afflux de main-d’œuvre consomma- 
trice. Dans les premiers temps de l’immigration, la similitude des habi- 
tudes alimentaires de ces nouveaux consommateurs avec les autochta- 
nes serait un atout appréciable qui atténuerait dans une certaine me- 
sure les effets de la crise. En effet, le mil est inconnu au Gabon. Le riz 
est seulement l’objet d’une faible production semi-expérimentale sous 
l‘impulsion de la coopération chinoise. Celle-ci est pourtant suffisante 
pour couvrir les besoins limités (d’un pays où cette céréale n’est point 
l’aliment de base. 
Le problème vivrier ne peut que s‘aggraver avec l’introduction d’une 
population supplémentaire. I1 pourrait cependant trouver une solution 
partielle, grâce à celle-ci, si un choix judicieux des migrants recrutés 
était pratiqué. Dans une période où, en Afrique et dans le Tiers Monde, 
les prolblbmes alimentaires deviennent partout préoccupants (drame 
du Sahel, aides alimentaires directes ralenties ou stoppées) au point 
d’alerter les instances de la session extraordinaire de 1’O.N.U. (avril 
(15)  Fruit de I’ozigo ou du (( safoutier u (Pachyfobus edufis). 
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1974) (16), le Gabon aurait tout intérêt a saisir l’occasion d‘une migra- 
tion provoquée pour recruter simultanément un contingent Id’agricul- 
teurs - agriculteurs habitués au milieu forestier - appel& pour résou- 
dre cette crise endémique fondamentalement liée au déficit humain. 
Par diverses fomules favorables aux deux parties (dons de terres, 
contrats de production), ces paysans s’engageraient à produire le sup- 
plément de produits vivriers nécessaires aux travailleurs salariés immi- 
grés et à la population urbaine locale qui en connaît la pénurie comme 
les prix excessifs (17). Ces paysans conjureraient à la fois l’hémorragie 
rurale qui vide les villages gabonais et accroîtraient, dans la mesure 
où une installation ddfinitive leur serait permise, le capital humain d’un 
pays gravement sous-peuplé. 
Autre facteur social à considérer impérativement : la plus ou moins 
grande facilité des relations qui pourront se nouer entre les migrants 
déracinés au Gabon et leur pays d‘origine. I1 est essentiel, pour la réus- 
site d‘une migration manœuvrière, qu’elle puisse établir des contacts 
permanents et rapides avec ses bases. Le succès de la migration mossi 
en Côte d’Ivoire tient à ce fait primordial : le Voltaïque part sans 
contrainte de son pays, quand il le veut, par le moyen ‘qui lui plaît 
dont il peut disposer (taxi, chemin de fer, vélo ou... à pied). I1 peut 
effectuer le retour de la même façon : aucune coercition politique, 
aucune barrière géographique n’entrave ses projets. Le m&me souci doit 
prévaloir dans l’expérience gabonaise. Le groupe ethnique recherché 
ne doit pas se trouver coupé de ses bases dans son processus migra- 
toire, lequel doit être conçu non comme un drainage de travailleurs 
célibataires, mais comme un mouvement qui associe la cellule familiale 
élhentaire au migrant. Trop de recrutements de travailleurs, guidés 
seulement par l’esprit mercantile de rentabilité et sans la moindre 
considération humaine, ont sombré dans la faillite pour ne pas avoir 
tenu compte de l’Clément familial global. Au Gabon même, de vieilles 
expériences avortées, déjà évoquées, ou des tests plus récents (maçons 
sénégalais d’une entreprise librevilloise) devraient servir d’avertisse- 
ment, sinon de leçon. 
I1 ne serait pas exclu pour autant que les considérations purement 
matérielles soient écartées. Bien au contraire. La rentabilisation opti- 
male de l’opération pourrait se résumer en une formule : engager les 
meilleurs travailleurs au moindre prix de revient, et dans l’int6rêt de 
chacun. Ceci dit, comment coordonner le faisceau d’impératifs pr6- 
cCdemnent décrits pour aboutir à l’abaissement important de ce prix 
de revient ? 
(16) Selon le Président Boumédienne, l’effet du renchérissement des produits alimen- 
taires sur la balance des paiements est superieur de 70 o h  à l’effet de hausse du pétrole. 
Nouvel ObsErvateur, no 493, p. 46. 
(17) Un &gime de plantain d’une douzaine de kilos peut atteindre 1500 F CFA B Libreville. 
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Si l'on recrute sur place une main-d'iœuvre contractuelle avec prise 
en charge de la famille de chaque candidat (logement' voyages, frais 
administratifs divers), il est indispensable de rechercher un foyer ethni- 
que rbpondant aux exigences requises, suffisamment proche du pays 
hôte et *de la zone de travail, Ide façon à réduire au maximum le coût 
du transport et des relations. D'autre part, le migrant ressentira d'autant 
moins les effets du déracinement qu'il pourra établir lui-même et B peu 
de frais des liens avec son propre pays. Enfin, les charges seront d'au- 
tant plus réduites pour les employeurs gabonais qu'ils pourront orga- 
niser leurs propres circuits d'échange pour leurs travailleurs et leur 
famiile, sans solliciter le concours d'organismes spécialisés maritimes 
ou aériens. 
Le Gabon #étant entouré de pays autant sous-peuplés que lui, il y 
a lieu de s'attarder sur la seule exception de cette partie de l'Afrique 
centrale francophone : le pays bamiléké de l'ouest Cameroun. 
Cette population constitue l'extrémité orientale de la forte tache 
de densités humaines localisée au fond du Golfe du Bénin et implantée 
sur le bastion volcanique du système de Fernando-Po - Cameroun - Ma- 
nengouba. Fortes de l 100 O00 habitants, les 'densités rurales varient 
entre 80 et 320 habitants au km2 et ont fait de cette région originelk- 
ment forestière un bocage entièrement lcultivé (maïs, tubercules, ba- 
nanes, fruits divers et ca€é arabica). Ces paysans sont aussi des ouvriers 
habiles, car la poussée du nombre et les vicissitudes locales les ont 
projetés hors de leur territoire et de leur pays. Plusieurs centaines 
d'entre eux sont expatriés au Gabon où ils sont appréciés pour leur 
dynamisme, leurs qualités d'initiative, de sérieux et d'adresse. Cepen- 
dant, ils y sont avant tout connus comme commerçants et transporteurs, 
car, dans le milieu gabonais, leur goût de l'entreprise et du risqEe 
s'exacerbe et les pousse à (délaisser le salariat dès qu'ils sont en mesure 
de se lancer dans les affaires. Cette mentalité aventurière et d'acharne- 
ment au travail surprend le Librevillois qui s'indigne parfois de façon 
simpliste de ce que <( le haoussa vient arracher l'argent du Gabon )>, sans 
vouloir reconnaître les vertus d'opiniâtreté et l'esprit d'entraide qui 
président à ces réussites. 
S'il était primordial d'insister sur les qualités qu'il serait donné aux 
Bamiléké de mettre en valeur dans une perspective migratoire gabo- 
naise, il n'est pas moins utile de souligner 'qu'il s'agit de chrétiens qui, 
outre le français pratiquent couramment le haoussa, langue véhicu- 
laire comprise et parlée au Gabon, et dont les goûts culinaires sont 
identiques à ceux des Gabonais. 
Sur le plan du marché de la main-d'ceuvre, le recours à la solution 
bamiléké présenterait, en outre, les avantages qu'une carte met rapide- 
ment en évidence : aucune solution de continuité entre la région de 
Bafoussam et le Gabon, sinon la frontière politique du Cameroun qui 
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ne constitue pas d'obstacle actuellement, et moins encore dans le cadre 
d'un éventuel accord Ide coopération entre les deux Etats, portant sur 
la mainad'lœuvre. La situation géographique permet également de com- 
prendre que le prix de revient du recrutement d'un travailleur 'bami- 
léké ne serait guère plus élevé que la recherche d'un autochtone dans 
les confins de l'est gabonais où subsistent encore quelques rares possi- 
bilités locales. Les distances - 1200 à 1300 km, selon les points oh 
l'on se place au Gabon ou au Cameroun - sont identiques à partir de 
Lifbreville en ,direction de Bafoussam, comme en direction d'Okondja 
ou d'Akiéni en pays obamlba ou batéké, aux confins de la frontière 
gabocongolaise. Les communications routières sont aussi faciles en 
direction du Cameroun par Médouneu (solution qui permet d'obvier au 
goulet d'étranglement constitué par le bac de Kango), que vers l'est 
gabonais. 
Inutile d'insister sur les avantages de ce choix au plan psychologi- 
que : le migrant aurait toute facilité pour communiquer avec son pays 
et les mouvements d'échange s'intensifieraient sur l'axe nord-sud qui 
relie le Cameroun au Woleu N'Tem et à Libreville. Le phénomène mi- 
gratoire mossi en direction de la basse Côte d'Ivoire (18) connaîtrait 3 une réplique dans cette partie occidentale de l'Afrique équatoriale. 




Le cas d'un pays dramatiquement sous-peuplé, aux potentialités 
industrielles évidentes, à la recherche d'une main-d'auvre étrangère 
qu'il est incapable de recruter sur son sol, est suffisamment singulier 
dans le monde en général, et en Afrique en particulier, pour que l'on' 
s'y attarde longuement. Le problème migratoire qui lui est lié mérite 
d'être dalement trait6 'de façon originale. En effet, les risques et les 
menaces ne sauraient être mésestimks. Une maîtrise insuffisante des 
leviers migratoires pourrait permettre une pénétration massive d'indi- 
vidus dont la présence ne serait ni souhaitée ni nécessaire, et qui, 
auadelà 'd'un certain seuil d'implantation au sein du milieu autochtone, 
risquerait de provoquer tensions ou conflits. Le taux de tolérance Btran- 
gère est ordinairement fixé à 10 % de la population totale. 
(18) REMY (G.). - LES migrations de travail et les mouvements de colonisation mossi. Truvuux 
KOHLER (J. M.). - Les migrations des Mossi de l'ouest. Truvazix et Documents de 
DENIEL (R.). - De fa savane ci fa vilfe. Paris, Aubier, 1968, 223 p. 
\ et Docriiiieizts de I'ORSTOM, no 20, 1973, 128 p. 
I'ORSTOM, no 18, 1972, 106 p, \ 
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Dans le même ordre 'd'idées, la présence massive dqdtrangers dyna- 
miques risque 'de pousser les Gabonais à 'dédaigner certains types d'em- 
plois (manœuvres par exemple) pour les leur abandonner, situation &o- 
luant rapidement vers la naissance (du chômage parmi le personnel 
autochtone et d'un sous-prolétariat, donc conflictuelle à échéance plus 
ou moins brève. 
Ne serait-il pas judicieux, pour un pays $dont 'l'accroissement na- 
turel est l'un des plus bas du monde, d'envisager la venue dans le pays 
de travailleurs qu'il s'agirait d'attirer et d'assimiler, sous certaines 
conditions à définir, à la terre d'accueil ? Le pays pourrait y gagner 
sur les ideux tableaux #du travail et du peuplement. Le Gabon est un 
pays neuf, en plein essor. D'autres pays neufs ont fait appel à des 
migrants pour inciter et promouvoir leur développement (Etats-Unis, 
Australie, etc.) et semlblent avoir réussi. Une solution originale, authen- 
tiquement africaine, ne pourrait-elle pas être envisagde au Gabon ? 
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